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Le logement est un sujet essentiel pour la vie quotidienne des Fran-
ciliennes et des Franciliens. En Île-de-France, la situation est 
alarmante. Le logement privé reste inabordable pour beaucoup de 
ménages et le logement social apparaît comme l’unique solution 

accessible à une large frange de la population. Mais l’offre n’est pas à la 
hauteur des besoins. Les attributions continuent de baisser du fait du blo-
cage des parcours résidentiels et la production de logements sociaux 
régresse fortement, alors que la demande ne cesse de s’accroître: plus de 
736000 ménages sont aujourd'hui en attente d'un logement social. 

La crise sanitaire que nous vivons a de fortes répercussions sociales et 
économiques. Elle a permis de mesurer l’impact des inégalités, liées au 
travail, au lieu d’habitat, à la qualité de celui-ci, à l’accès aux services de 

proximité… Elle a aussi permis de montrer que, dans 
les périodes de difficultés, les organismes de loge-
ment social répondent toujours présents. Cette crise 
doit conduire à accélérer la mise en œuvre d’une 
politique de l’habitat qui permette de résorber beau-
coup plus rapidement l’insuffisance de l’offre et les 
déséquilibres territoriaux dans notre région. 

Les collectivités locales sont les premiers parte-
naires des organismes de logement social et doivent 

être plus que jamais les promoteurs du logement abordable et durable. 
Les organismes ont besoin des élus pour retrouver leurs capacités à agir. 

À travers ce numéro de la revue Ensemble et à travers la campagne 
«Idées neuves», nous avons pour ambition de montrer que, dans tous les 
territoires, les bailleurs sociaux franciliens peuvent apporter des réponses 
adaptées aux situations locales et sont en capacité de proposer des solu-
tions pour les jeunes, les étudiants, les familles, les salariés, les personnes 
âgées, les personnes en situation d’urgence, les personnes isolées… Nous 
sommes des gestionnaires présents dans la durée, et aussi des fournis-
seurs de services collectifs et individuels. Des acteurs du territoire sur 
lesquels les élus peuvent compter en permanence! l 
 
Jean-Luc Vidon 
Président de l’AORIF 
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AORIF

UNE IDENTITÉ EN 5 LETTRES 
 
Association 
Nous rassemblons les organismes franciliens de logement so-
cial, qui se sont regroupés pour défendre et représenter la pro-
fession aux différentes échelles territoriales. 
 
Organismes de logement social 
Syndicat professionnel, nous travaillons pour nos adhérents qui 
appartiennent aux 4 familles d’organismes composant le mou-
vement Hlm (OPH, ESH, Coopératives d’Hlm, Sacicap). Les EPL 
peuvent être membres associés. 
 
Région 
L'AORIF est l'association régionale Hlm d’Île-de-France, mem-
bre de la Fédération nationale des associations régionales 
d’organismes d’habitat social (FNAR) et du mouvement national 
Hlm incarné par l’Union sociale pour l’habitat (USH). 
 
Ile-de-France 
Nous travaillons sur un territoire atypique, qui connaît une ten-
sion très forte en termes de logement, ce qui confère une res-
ponsabilité importante aux organismes franciliens de loge-
ment social. 

 
 

NOTRE MISSION 
L’AORIF joue à la fois un rôle d’appui professionnel auprès de ses 
adhérents dans leurs missions d’intérêt général et de repré-
sentation au niveau régional, départemental et intercommunal. 
Elle est en charge de la déclinaison régionale et territoriale des 
grandes priorités nationales, représente les organismes de lo-
gement social dans les différentes instances de décision et de 
réflexion et défend les intérêts de la profession auprès des par-
tenaires institutionnels, politiques et financiers. 
 
 
NOTRE ORGANISATION TERRITORIALE 
L’AORIF est organisée à différentes échelles territoriales : ré-
gionale, départementale et intercommunale. Historiquement re-
présentée par une délégation à l’échelon du département, l’AO-
RIF est aussi présente depuis 2016 à l’échelle intercommunale.  
L’AORIF c’est une équipe de 22 personnes. À l’échelon régional, 
les collaborateurs interviennent pour définir des cadres d’in-
tervention pour les organismes dans l’ensemble des champs d’ac-
tivités de ces derniers : attributions, gestion sociale, dévelop-
pement, gestion de proximité, sécurité, développement durable, 
renouvellement urbain, observation, communication…  

Au sein du pôle territorial, les collaborateurs interviennent pour 
co-construire les politiques territoriales de l’habitat avec les par-
tenaires départementaux et les intercommunalités.  
 
 
PARTENARIAT 
L’AORIF est partie prenante du Mouvement Hlm. L’Union sociale 
pour l’habitat (USH) regroupe quatre Fédérations d’organismes 
Hlm, ainsi que la Fédération des Associations régionales d’or-
ganismes d’habitat social (FNAR). L’AORIF fait partie de la 
FNAR, lieu d’expression de l’action territoriale du Mouvement Hlm. 
Notre Association régionale joue un rôle d’interface dans un en-
vironnement complexe d’acteurs multiples. Avec les autres ac-
teurs du logement en Île-de-France, l’AORIF travaille de façon sui-
vie dans un certain nombre de structures ou d’instances : 
• à l’échelle régionale: AFFIL, CRHH, CSHF, Observatoires (OLS, 

ORF), Réseau des partenaires de l’habitat en Île-de-France… 
• et dans les territoires, à l’échelle départementale et à 

l’échelle intercommunale. l

L’ASSOCIATION DES ORGANISMES 
DE LOGEMENT SOCIAL D’ILE-DE-FRANCE



LE LOGEMENT SOCIAL JOUE UN RÔLE MAJEUR EN  
ÎLE-DE-FRANCE. NOUS PRÉSENTONS ICI UN RAPIDE 
PANORAMA DU PARC SOCIAL À TRAVERS CARTES, 
GRAPHIQUES ET CHIFFRES CLÉS. 
 

Le cœur de l’Île-de-France se caractérise par une forte 
densité et d’importantes inégalités issues de phénomènes 
marqués tels que la gentrification et la paupérisation. Le 
secteur de l’immobilier francilien, situé en zone tendue, 

se caractérise par une offre insuffisante par rapport à la demande. 
Plusieurs facteurs expliquent cette situation : baisse de la pro-
duction, hausse des prix immobiliers par rapport aux revenus des 
ménages, faible disponibilité et coût élevé du foncier. 
 
UNE FORTE DEMANDE ET UN NOMBRE D’ATTRIBUTIONS 
RELATIVEMENT FAIBLE 
Dans une région où près de la moitié de la population peut pré-
tendre à un logement social, le parc social joue ainsi un rôle es-
sentiel en proposant la seule offre de logements abordables pour 
une grande part des ménages franciliens. Néanmoins, face à une 
forte demande (plus de 736000 demandes de logement social en-
registrées), et malgré un développement soutenu de l’offre depuis 
10 ans, le niveau d’attribution demeure relativement faible (74300 
attributions en 2019). 

 
POIDS ET CARACTÉRISTIQUES DU PARC SOCIAL 
EN ÎLE-DE-FRANCE 
26,5% du parc social français se situe en Île-de-France: 1,3 mil-
lion de logements locatifs sociaux permettent de loger ¼ de la po-
pulation francilienne (soit 3 millions de personnes). 3000 loge-
ments sont également vendus, par an, en accession sociale à la 
propriété (accession sociale classique, Vefa, ventes Hlm): cette of-
fre de qualité permet à des ménages de la classe moyenne d’ac-
céder à une offre à des prix régulés. Le secteur compte 146 or-

ganismes présents en Île-de-France (ESH, OPH, Coopératives 
Hlm, Sacicap, EPL, autres) et emploie près de 25000 salariés. 

Le parc social francilien se concentre en cœur d’aggloméra-
tion. 32% des logements sont situés en Quartiers prioritaires de 
la ville (QPV). Très majoritairement collectif (97%) et de taille 
moyenne (62 m²), le parc social loge majoritairement des per-
sonnes seules et des familles avec enfants. 

 
LES ORGANISMES MOBILISÉS POUR CONSTRUIRE ET RÉNOVER 
L’objectif annuel de construction fixé par le SRHH (Schéma ré-
gional de l'habitat et de l'hébergement) s’élève à 37000 logements 
sociaux. Cet effort représente un investissement de 5,5 milliards 
d’euros, dont 15% de fonds propres. Les organismes franciliens 
sont mobilisés afin de produire de nouveaux logements sociaux, 
cependant, sur les dernières années, la production n’atteint en 
moyenne que 78% de l’objectif et l’année 2020 risque de voir une 
chute importante de la production. 

Les bailleurs s’investissent également dans les projets de ré-
novation urbaine. Entre 2003 et 2017, ce sont 144000 logements 
locatifs sociaux qui ont fait l’objet d’une réhabilitation ou d’une re-
constitution dans le cadre du Programme national de rénovation 
urbaine (investissements de 17,5 milliards d’euros). 

 
DES LOYERS BAS, UN SOUTIEN AU POUVOIR D’ACHAT 
DES MÉNAGES 
Le loyer moyen du parc social francilien s’élève à 6,7 €/m², soit un 
niveau deux à trois fois moins élevé que le loyer moyen dans le parc 
locatif privé. Le taux d’effort des ménages du parc social est de 14% 
contre 23% dans le parc locatif privé. Les différents types de loge-
ments sociaux correspondent aux ressources des ménages, clas-
sés en quatre plafonds principaux. En Île-de-France, le parc social 
se répartit de la manière suivante: 54% de PLAI, 31% de PLUS, 10% 
de PLS et 5% de PLI. 
 
UNE OFFRE VARIÉE 
Les logements sociaux répondent ainsi à la diversité des besoins 
des ménages et des territoires franciliens: une offre variée, en lo-
cation comme en accession, qui se saisit de l’enjeu de la transition 

UNE OFFRE ABORDABLE QUI LOGE UN QUA 
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PARC SOCIAL EN ILE-DE-FRANCE 
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énergétique à travers la rénovation constante de son parc. Elle par-
ticipe aussi à la régulation des marchés locaux de l’habitat. l 

Océane Cirera 
Sources 
• Cartes et graphiques: «Posters carto» réalisés par l’Institut Paris 
Region pour l’AORIF à l'occasion du Congrès Hlm de septembre 2019, 

avec le soutien de la Caisse des Dépôts, téléchargeables dans les 
“Ressources” sur www.aorif.org. 
• Demandes et attributions : SNE, extraction juillet 2020 pour le 
nombre de demandes actives et les attributions réalisées entre le 
01/01/2019 et le 31/12/2019, selon le 1er choix demandé et la 
commune attribuée, traitements AORIF. 
• Données sur le logement : RPLS 2019. 

 RT DES FRANCILIENS

 
• Plus de 736000 demandes de 

logement social enregistrées 
 
• 74300 attributions en 2019 
 
• 1,3 million de logements locatifs 

sociaux permettent de loger 
¼ de la population francilienne  

 
• 146 organismes de logement 

social 
 
• 25000 salariés 
 
• Objectif annuel de construction: 

37000 logements sociaux  
 
• Loyer moyen du parc social 

francilien: 6,7 €/m2  
 
• Taux d’effort des ménages du 

parc social : 14% 
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DES ORGANISMES PRÉSENTS 
AU QUOTIDIEN ET DANS LA DURÉE
LES HABITATIONS À LOYERS MODÉRÉS, COMME 
LEUR NOM L’INDIQUE, PERMETTENT DE LOGER 
LA POPULATION À UN TARIF ABORDABLE. 

Avec des loyers plafonnés qui ouvrent droit à l’Aide Per-
sonnalisée au Logement (APL), les logements Hlm sont 
destinés à des ménages dont les ressources sont in-
suffisantes pour trouver à se loger convenablement au 

prix du marché privé. 
Mais les Hlm répondent surtout à la demande de logement 

d’une large part de la population: on estime à ce jour que 70% de 
la population française est éligible à un logement social. En Île-
de-France, territoire fortement attractif et pourvoyeur d’emplois, 
ce sont plus de 736000 ménages qui ont déposé une demande de 
logement social et qui sont en attente d’être mieux logés. 
 
RELEVER LES DÉFIS DES TERRITOIRES  
Qu’ils soient Offices publics (OPH), Entreprises sociales pour 
l’habitat (ESH), Sociétés coopératives d’Hlm, Sacicap, ou Entre-
prises publiques locales (EPL), les organismes qui œuvrent 
dans le champ du logement social partagent les mêmes valeurs 
au service de l’intérêt général. Ils sont présents au quotidien et 
dans la durée aux côtés des collectivités pour relever les défis 
et enjeux des territoires. 
 
RÉPONDRE AUX DIFFÉRENTS BESOINS 
Les organismes de logement social sont en capacité de propo-
ser des logements adaptés à chaque parcours de vie et aux be-
soins de chaque territoire (typologie, urbanisme). 

Premiers constructeurs et premiers gestionnaires de France, 
les organismes Hlm produisent des logements familiaux en lo-
cation et accession sociale, mais aussi des logements spéci-
fiques pour répondre aux besoins particuliers de certaines po-
pulations (étudiants, seniors, hébergement…), apportant un soin 
particulier à la qualité architecturale et à la performance éner-
gétique des bâtiments. 

Ce sont des aménageurs qui ont une approche non lucrative, 
l’équilibre financier se jugeant au regard du loyer de sortie de 
l’opération. 
 
CONTRIBUER À L'ÉQUILIBRE DES TERRITOIRES 
La construction neuve, mais également la gestion des attribu-
tions, sont des outils partagés de rééquilibrage social et éco-
nomique entre les quartiers. Alors que les injonctions régle-
mentaires se multiplient et que le process d’attribution se 
transforme en profondeur, les bailleurs apportent leur expertise 
et leur connaissance fine des quartiers, que ce soit en Com-
missions d’Attribution de logements (CAL) ou lors de l’élabora-

tion des Conférences Interdépartementales du Logement (CIL) 
et des Conventions Intercommunales d’Attribution (CIA), par 
exemple. Avec pour ambition de répondre aux besoins priori-
taires, de rechercher la mixité sociale et de maintenir le bien vi-
vre ensemble. 
 
GÉRER LE PATRIMOINE DANS LA DURÉE 
Les bailleurs sociaux investissent avec une logique de long 
terme pour le confort et la sécurité des habitants. Les logements 
neufs sont construits pour être gérés dans la durée et se ca-
ractérisent par leur faible impact écologique, par des charges lo-
catives maîtrisées et par leur intégration réussie dans leur en-
vironnement proche. Les logements existants font quant à eux 
l’objet d’une programmation pluriannuelle d’entretien. En fonc-
tion des besoins, des travaux sont alors programmés sur les ré-
sidences : entre simples maintenances des équipements (as-
censeurs, chaudières…), réhabilitations qualitatives améliorant 
souvent la performance énergétique des bâtiments, voire même 
déconstructions pour les logements devenus obsolètes. Les 
bailleurs participent également, en tant qu’opérateurs, aux opé-
rations de renouvellement urbain des quartiers que portent les 
collectivités locales. Même en cas de vente Hlm, les bailleurs 
sont encore présents plusieurs années dans la résidence, en 
qualité de copropriétaires attentifs. 
 
OFFRIR UNE QUALITÉ DE SERVICE AUX HABITANTS 
Les services de proximité des bailleurs accordent une vigilance 
toute particulière à la satisfaction de leurs locataires. Des en-
quêtes de satisfaction sont régulièrement organisées par les 
bailleurs, et les résultats apportent un éclairage sur les points 
forts, comme la présence de proximité par exemple, et sur les 
points à améliorer… pour lesquels le bailleur n’est pas toujours 
le seul interlocuteur. Sur des sujets comme ceux de la tran-
quillité /sécurité ou de la propreté des espaces verts, par exem-
ple, des partenariats sont souvent nécessaires pour que la ma-
jorité des habitants retrouve un cadre de vie apaisé. 
 
APPORTER UN REGARD NOUVEAU SUR LE LOGEMENT SOCIAL 
EN ÎLE-DE-FRANCE 
La campagne de communication « Logement social en Île-de-
France, Idées neuves ! » lancée par l’AORIF au congrès Hlm de 
2019 à Paris, et qui s’est poursuivie en 2020 à l’occasion des 
élections municipales, le montre : les organismes sont créatifs ! 
Tous les domaines sont concernés par l’innovation: la construc-
tion, le social, la proximité, le développement durable, le nu-
mérique, l’emploi… autant de thèmes sur lesquels les orga-
nismes contribuent à apporter des solutions locales et 
inventives, pour améliorer le quotidien des habitants. 

TERRITOIRES
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UN PROJET, UNE QUESTION, QUELS SONT 
LES INTERLOCUTEURS? 
 
Qui intervient sur ma commune? 
Pour connaître la liste des bailleurs présents sur votre territoire 
et le volume de patrimoine géré, consultez la rubrique «Chiffres 
Clés» du site www.demande-logement-social.gouv.fr. Si les or-
ganismes peuvent être différents en forme juridique, en taille et en 
organisation, leur rôle reste le même: être présent, aux côtés des 
collectivités, pour les locataires. 

Pour consulter la liste des organismes ayant du patrimoine en 
Île-de-France, consultez la rubrique «AORIF/Adhérents» du site 
www.aorif.org et pour trouver leurs coordonnées, consultez la ru-
brique «USH/Annuaire Hlm» du site www.union-habitat.org. 
 
Une Association régionale Hlm au plus proche des territoires 
L'Île-de-France est une région complexe, aux multiples acteurs de 
l’habitat. Communes, intercommunalités, Établissement Publics 
Territoriaux, Départements, Métropole du grand Paris, Région, in-
terlocuteurs décentralisés de l’État, bailleurs sociaux de diffé-
rents statuts… 

L’AORIF (Association des Organismes de logement social de la 
Région Île-de-France) est aussi là pour vous aider à trouver le bon 
interlocuteur et veiller à ce que les politiques régionales et inter-
communales poursuivent des objectifs cohérents. Ainsi, grâce à 
une organisation territorialisée, l’AORIF accompagne ses orga-

nismes adhérents dans le dialogue avec les EPCI et organise la re-
présentation interbailleurs sur les 27 territoires franciliens qui cu-
mulent à eux seuls 95% du parc social régional. Un chargé de pro-
jet anime un réseau de professionnels capable de répondre aux 
attentes des territoires, tant au niveau départemental (via des 
délégués départementaux) qu’au sein de chaque EPCI (via des ré-
férents territoriaux). 

 
Un réseau de partenaires pour favoriser le partage  
d'expériences 
Le partenariat ne s’arrête pas là! Le Réseau des Partenaires de 
l’Habitat en Île-de-France illustre parfaitement l’intérêt des acteurs 
pour un lieu de partage, d’échange, d’acculturation et d’intercon-
naissance, centré sur les politiques de l’habitat.  

Créé il y a quatre ans maintenant par l’AORIF et l’AdCF, le Ré-
seau s’est progressivement développé et associe désormais d’au-
tres institutions régionales majeures telles que l’Institut Paris 
Région, la Banque des Territoires, Action Logement, France Ur-
baine et l’École d’Urbanisme de Paris.  

Le Réseau des Partenaires de l’Habitat en Île-de-France offre 
désormais la possibilité de participer à ses rencontres théma-
tiques, ou à des visites de sites thématisées organisées avec l’ap-
pui d’un territoire. Autant d’opportunités qui permettent la valo-
risation et le partage d’expériences positives, la mise en réseau et 
l’acculturation. l 

Benoît Charles



OBSERVATION

DES OUTILS D’OBSERVATION SUR 
LES MARCHÉS LOCAUX DE L’HABITAT 
LA TERRITORIALISATION DES POLITIQUES DE  
L’HABITAT ET DU LOGEMENT ENGAGÉE DEPUIS  
LES LOIS ALUR, ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ ET ELAN, 
RENFORCE L’ENJEU D’UNE CONNAISSANCE FINE  
DES MARCHÉS LOCAUX DE L’HABITAT ET DU 
DÉVELOPPEMENT DE DISPOSITIFS TERRITORIALISÉS 
D’OBSERVATION. 

 

Ces outils constituent un socle essentiel à la définition 
des priorités stratégiques en matière d’habitat social : 
l’enjeu est de bien calibrer les mesures opérationnelles 
avec les besoins des populations du territoire. 

 
DES PUBLICATIONS STATISTIQUES TERRITORIALISÉES: 
CE QUE PROPOSE L’AORIF POUR INSCRIRE LE LOGEMENT 
SOCIAL DANS LES DYNAMIQUES DES TERRITOIRES 
 

“Portraits de territoire” 
Depuis 2016, l’AORIF réalise une 
publication statistique, «Portrait de 
territoire», qui offre des informa-
tions de synthèse sur le parc social 
et ses locataires: elles s’articulent 
avec les données socio-démogra-
phiques et celles de l’habitat du ter-
ritoire concerné. Ce document, dis-
ponible à différentes échelles 
géographiques (région, départe-
ments, intercommunalités) a été 
enrichi en 2019 de nouveaux indi-
cateurs relatifs aux loyers et à la 

mobilité résidentielle des locataires du parc social. 
 

Un “Abécédaire du logement social 
mais pas que” 
Dans le cadre de sa campagne «Lo-
gement social en Île-de-France, Idées 
neuves!», L’AORIF a réalisé un abé-
cédaire du logement social : en as-
sociant une lettre à un chiffre, lui-
même complété par un graphique, 
une infographie ou encore une carte, 
ce document illustre de façon lu-
dique les fonctions, les évolutions et 
les spécificités du logement social 
francilien. 

LES DISPOSITIFS D’OBSERVATION RÉGIONAUX ET 
PARTENARIAUX POUR ACCOMPAGNER LES DÉCIDEURS 
LOCAUX DANS LA MISE EN PLACE DES POLITIQUES 
D’ATTRIBUTIONS ET DU LOGEMENT SOCIAL 
 

Parallèlement aux observatoires lo-
caux de l’habitat des différents ter-
ritoires franciliens, des dispositifs 
régionaux et partenariaux d’obser-
vation sont déployés tels que l’Ob-
servatoire régional du foncier et 
l’Observatoire du Logement Social 
en Île-de-France. Ce dernier a pour 
mission de produire une connais-
sance objective, de manière parte-
nariale, sur les réalités du parc so-
cial et de favoriser les échanges sur 
ce sujet entre les acteurs du sec-
teur. Une publication annuelle, 

«Données Repères» apporte, depuis 2012, pour chaque départe-
ment francilien, des données de cadrage sur le parc social (plus 
d’informations sur le site internet de l’observatoire: www.ols-
idf.org). 

 
En 2020, un portail cartographique de l’occupation du parc 

social a été ouvert par le GIP SNE afin de répondre de manière 
partenariale aux objectifs du titre II de la loi Égalité et Citoyen-
neté en matière d’équilibre de peuplement et d’attributions. Cet 
outil met ainsi à disposition des collectivités locales, des indica-
teurs cartographiés et anonymisés sur l’occupation du parc so-
cial et les caractéristiques des logements à une échelle géogra-
phique très fine, en vue de les accompagner dans la définition de 
leurs stratégies de peuplement. Pour pouvoir disposer des don-
nées, les communes doivent se rapprocher de leur intercom-
munalité de rattachement, signataire d’une convention de mise 
à disposition de données avec le GIP SNE. 

De nombreux outils statistiques sont à disposition des déci-
deurs locaux. Les analyses doivent être également croisées avec 
les constats des acteurs de terrain, dont les élus, qui œuvrent 
dans le secteur de l’habitat. Cette observation objective et 
concertée est le gage de la réussite de la mise en œuvre et du 
suivi d’une politique locale de l’habitat. l 

Louise Malplat 
 

Ces publications sont à retrouver sur notre site aorif.org
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Edition 2019

Le parc locatif social 
et son occupation 
en Île-de-France
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IDÉES NEUVES 

UNE CAMPAGNE AORIF VISANT À PORTER UN NOUVEAU REGARD SUR LE LOGEMENT SOCIAL 
EN ÎLE-DE-FRANCE EN METTANT EN AVANT LE DYNAMISME ET L’INVENTIVITÉ DES ORGANISMES. 

À RETROUVER SUR LE SITE AORIF.ORG/IDEES-NEUVES 





Ré
da

ct
io

n:
 O

di
le

 F
ra

cz
ek

,  
   

 L
ou

is
e 

de
 V

er
ne

ui
l. 

Co
nc

ep
tio

n 
gr

ap
hi

qu
e:

 V
ér

on
iq

ue
 C

ho
uv

et



12 • Ensemble • N° 57 • DÉCEMBRE 2020 • AORIF

FONCIER

L’ACTION FONCIÈRE DES BAILLEURS SOCIAUX 
RESTE MÉCONNUE. LA LOI SRU LEUR A RECONNU 
LA COMPÉTENCE D’AMÉNAGEURS ET ILS 
S’INSCRIVENT AINSI COMME DES ACTEURS CLÉS 
QUI MAÎTRISENT LA CHAÎNE DE LA PRODUCTION 
URBAINE, AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS 
LOCALES. 

Leurs capacités à animer les acteurs de l’aménagement 
– au premier rang desquels les habitants, mais aussi les 
collectivités, l’Epfif, les promoteurs, etc. – leur assurent 
aussi un rôle «d’ensemblier» mais aussi d’opérateur 

innovant en matière d’aménagement. 
 
UNE OFFRE QUI S’ADAPTE À LA DIVERSITÉ DES TERRITOIRES 
Les organismes de logement social produisent du foncier comme 
aménageurs mais le valorisent aussi à travers: 
• la co-conception du projet urbain (Anru et hors Anru), 
• la maîtrise foncière (maîtrise d’ouvrage directe, densification, 

Vefa inversée), 
• la réalisation d’espaces publics et d’équipements, 
• le développement d’outils fonciers novateurs comme le Bail réel 

solidaire (BRS) soutenu par des Offices fonciers solidaires (OFS). 
• Ils sont spécialistes reconnus d’opérations complexes telles que 

l’aménagement des «dents creuses». 
Citons l’exemple de l’opération Gounod (à Rueil-Malmaison) me-

née par l’Immobilière du Moulin Vert qui, grâce à un partenariat 

avec la collectivité et un promoteur, a réhabilité 326 logements, 
aménagé l’ensemble des espaces publics, produit une centaine de 
logements libres et créé 120 places de stationnement en sous-sol. 
Ce partenariat a permis d’optimiser le foncier du bailleur et ainsi 
de réhabiliter les logements sociaux et de diversifier l’offre im-
mobilière, sans aucune subvention publique. 

 
DES INTERVENTIONS DANS DE NOUVEAUX DOMAINES 
Les bailleurs sociaux développent aussi leurs interventions fon-
cières dans des «nouveaux domaines» où leur rôle est crucial :  
• la revitalisation des centres anciens (action cœur de ville, par 

exemple), 
• le redressement des copropriétés dégradées (OIN Orcod de Gri-

gny et de Clichy-Sous-Bois), 
• le développement d’une offre locative abordable dans les ter-

ritoires détendus qui en manquent (par exemple la transfor-
mation d’habitat dégradé des Parcs naturels régionaux), 

• la transformation de bureaux et logements, 
• le développement d’actions en matière d’urbanisme transitoire 

à vocation sociale (mise à disposition de logements pour abri-
ter des ménages fragiles – voir l'article «L'habitat transitoire, 
une solution méconnue pour lutter contre le mal-logement» sur 
le site www.banquedesterritoires.fr). 
À l’heure où la gestion des ressources rares – le foncier – est 

au centre des préoccupations de la société, les bailleurs sociaux, 
par leur action foncière, se mettent au service des collectivités lo-
cales pour relever les défis climatiques, sociaux et urbains. l 

William Le Goff

L’ACTION FONCIÈRE DES BAILLEURS SOCIAUX 
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

LE RÉCHAUFFEMENT PLANÉTAIRE A DÉJÀ ATTEINT  
+ 1°C AU-DESSUS DES NIVEAUX PRÉINDUSTRIELS, 
EN RAISON DES ÉMISSIONS, PASSÉES ET 
ACTUELLES, DE GAZ À EFFET DE SERRE. SES 
CONSÉQUENCES SUR LES ÉCOSYSTÈMES ET LES 
POPULATIONS CONSTITUENT L’ENJEU MAJEUR 
AUQUEL NOS SOCIÉTÉS DEVRONT FAIRE FACE 
AU COURS DE CE SIÈCLE. 

 
RELEVER LE DÉFI DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
Le résidentiel est un secteur clé sur lequel il est nécessaire de tra-
vailler pour lutter efficacement contre le réchauffement climatique. 
C’est une priorité de longue date pour les organismes franciliens 
de logement social à travers leur production de logements per-
formants en généralisant le recours systématique au label BBC 
(bâtiment basse consommation), et à travers la rénovation éner-
gétique du parc existant afin de limiter les charges des ménages 
et ainsi lutter contre la précarité énergétique. 

Entre 2010 et 2018, le parc social francilien a relevé le défi de 
la transition énergétique avec une diminution sensible de la part 
de son parc classée en E/F/G (de 30% à 20%) et une augmenta-
tion de la part de son parc classée en A/B/C (de 17% à 32%). 

Rappelons l’objectif ambitieux du SRCAE (Schéma régional cli-
mat air énergie) à l’horizon de 2050 : 
• 180000 rénovations énergétiques par an; 
• 100% de «BBC rénovation», après travaux, permettant des éco-

nomies d’énergies supérieures à 50%. 
La capacité des organismes de logement social à généraliser 

le niveau BBC rénovation est indéniable, s’ils bénéficient d’un sou-
tien financier qui accompagnera en partie leur investissement sup-
plémentaire. Le contexte financier et réglementaire actuel oblige 
le monde Hlm à innover, pour trouver des solutions concrètes per-
mettant d’assurer une continuité dans la politique de transformation 
du parc social. 
 
ACCOMPAGNER LES LOCATAIRES À UN MODE DE VIE 
ÉCO-DURABLE 
En plus d’adopter une approche environnementale comme maî-
tres d’ouvrage et gestionnaires en développant l’économie circu-
laire des matériaux et l’utilisation des bio-sourcés, les orga-
nismes franciliens veillent aussi à faire émerger l’éco-citoyenneté 
des habitants. 

Les actions de sensibilisation aux usages des bâtiments BBC, 
à la réduction des consommations d’eau, au tri des déchets, à la 
création de jardins partagés sont nombreuses et indispensables 
à l’éco-performance des bâtiments, des quartiers et de la ville de 
demain. l 

Louise de Verneuil

L’URGENCE D’AGIR FACE AU RÉCHAUFFEMENT 
CLIMATIQUE  

360 000 logements
Performants

83 000 logements 
Très Performants

937 000 logements à rénover
au niveau BBC d’ici 2050

Électrique (hachuré)

460 000 logements
Classe D

200 000 logements
Énergivores

40 600 logements
Très énergivores

dont 60% 
d’électrique

A B C D E F G

Hors électrique

Niveau
BBC

> 450             G
Logement 
énergivore
Unité de mesure 
exprimée en 
kWhEP/m2.an

Logement 
économe

Consommations 
énergétiques

331 à 450   F

231 à 330  E

151 à 230 D

91 à 150 C

51 à 90 B

≤ 50 A

Performance énergétique du parc social en Ile-de-France:  
répartition des classes DPE

Source: RPLS, situation au 01/01/2019, hors logements non conventionnés des EPL
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MOBILISÉS POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ DE 
LA TRANQUILLITÉ ET LA SÉCURITÉ 

Sur le terrain, organismes Hlm et 
collectivités locales interviennent 
ensemble depuis de nombreuses 
années. De nouveaux cadres de 

coopérations se dessinent où bailleurs so-
ciaux et collectivités locales sont de plus 
en plus amenés à développer une ap-
proche stratégique et collective pour l'éla-
boration et la mise en œuvre des poli-
tiques de gestion urbaine de proximité et 
répondre au mieux aux attentes des habi-
tants et administrés. 

Ces attentes sont nombreuses, que ce 
soit sur l’amélioration du cadre de vie, la 
propreté, le vivre-ensemble ou la tran-
quillité et la sécurité. Les organismes ont 
développé des savoir-faire multiples, no-
tamment pour le recueil des attentes des 
habitants à travers les dispositifs de 
concertation locative, la réalisation d’en-
quêtes de satisfaction, le développement 
de dispositifs d’écoute clients et d’actions 
participatives. En parallèle, les partena-
riats locaux se renforcent avec les conven-
tions d’abattement de TFPB (taxe foncière 
sur les propriétés bâties) et sur la sécurité 
et la tranquillité. 
 
ÉCOUTER LES HABITANTS POUR BÂTIR 
DES STRATÉGIES D’INTERVENTIONS 
COLLECTIVES 
En matière de qualité de service, les or-
ganismes réalisent tous les trois ans des 
enquêtes de satisfaction auprès des loca-
taires sur le cadre de vie, le logement, 
l’entretien et la propreté des résidences. 
Une grande enquête de satisfaction col-
lective a été lancée en 2020. Regroupant 
40 organismes pour un parc couvrant 
500000 logements sociaux franciliens, les 
résultats de cette enquête seront disponi-
bles début 2021. 

Les organismes réalisent également 
des enquêtes ciblées sur certaines thé-
matiques (post-réhabilitation, nouveaux 
entrants…) et mettent en place des dispo-
sitifs d’écoute clients plus qualitatifs, 
complémentaires avec les autres disposi-

tifs de concertation et les projets partici-
patifs. Ces approches de recueil des at-
tentes des locataires permettent de ci-
bler les points d’amélioration en matière 
de qualité de service sur les différents 
sites en gestion. Ces données peuvent 
être complétées par des remontées des 
personnels de proximité et des outils de 
recueil des faits d’incivilités dont se dotent 
progressivement les organismes Hlm. 

L’ensemble de ces éléments peuvent 
utilement orienter les discussions lors de 
l’élaboration des plans d’actions et des 
stratégies d’interventions avec les collec-
tivités locales et l’État au titre des conven-
tions d’abattement TFPB. 
 
L’ABATTEMENT DE TFPB, UN LEVIER 
FORT D’AMÉLIORATION DU CADRE DE 
VIE DES HABITANTS EN QPV 
En matière d’amélioration du cadre de vie 
des habitants, le lien entre collectivité lo-
cale et organisme Hlm est pertinent et 
essentiel. Ce lien a été formalisé avec la 
loi Lamy de 2015 lors de l’intégration des 
conventions d’abattement de TFPB aux 
contrats de ville et donc à l’instauration 
d’un partenariat tri-partite – organisme 
Hlm, État et collectivités lo-
cales – pour leur élaboration 
et leur évaluation. Cette évo-
lution n’est pas neutre, elle 
permet de partager les élé-
ments de diagnostic, les en-
jeux identifiés et d’élaborer 
ensemble des stratégies d’in-
terventions au long cours 
avec la mise en place de 
plans d’actions pluriannuels. 

Nous observons déjà que 
sur certains quartiers, les ac-
tions menées par les orga-
nismes en lien avec les collectivités ont per-
mis d’améliorer sensiblement le cadre de 
vie des habitants. Le fait de réaliser des ac-
tions de natures différentes et complé-
mentaires les unes aux autres, permet 
d’envisager des transformations durables. 

L’abattement de TFPB permet aux bailleurs 
d’intervenir sur des sujets multiples comme 
la gestion urbaine de proximité, le déve-
loppement social urbain, l’insertion par l’ac-

tivité économique, la par-
ticipation des habitants, la 
sensibilisation aux enjeux 
environnementaux, l’éco-
nomie sociale et solidaire, 
des actions culturelles et 
artistiques, des actions de 
prévention et de cohésion 
sociale, mais aussi sur des 
questions de propreté, de 
sécurité et de tranquillité, 
d’entretien et de mainte-
nance, de présence de 
proximité. Il s’agit d’ac-

tions de renforcement de droits communs 
et d’actions spécifiques qui prennent sens 
dans leur complémentarité et qui sont un 
atout fort, par exemple lorsqu’il s’agit d’ac-
compagner des projets de rénovation ur-
baine ou d’apporter des solutions à des dys-
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DE LA TFPB : 
un outil au service des habitants 
des quartiers prioritaires 
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SERVICE, LE CADRE DE VIE,  

fonctionnements rencontrés dans certains 
quartiers. 

Il paraît donc important aujourd’hui de 
prolonger la dynamique engagée, que ce 
soit par les prorogations des conventions 
pour la période 2021 / 2022, mais aussi 
par le maintien de l’abattement au-delà de 
2022. Les actions mises en œuvre au titre 
des conventions TFPB ne pourraient être 
toutes réalisées sans cet abattement es-
sentiel pour le cadre de vie des habitants 
et la cohésion des territoires. 

Des efforts restent dans tous les cas à 
poursuivre, que ce soit dans la prise en 
compte des attentes des habitants, les ré-
ponses à apporter sur les sujets de tran-
quillité et la sécurité, la qualité de vie et 
l’attractivité des sites. Cependant, de 
nombreuses expériences menées mon-
trent que ces évolutions sont possibles, 
avec une mobilisation des acteurs concer-
nés et des actions ciblées au regard des 
enjeux des situations territoriales et des 
diagnostics réalisés. 

INVESTIR LE CHAMP DE LA 
TRANQUILLITÉ ET DE LA SÉCURITÉ 
Sur le thème de la tranquillité et de la sé-
curité, l’apport des actions menées au ti-
tre des conventions TFPB est là aussi un 
levier fondamental, car elles permettent, 
sur la base d’un diagnostic local, de mo-
biliser différents types d’actions, que ce 
soit dans le domaine technique (vidéo-
surveillance, sécurisation des accès), sur 
l’entretien (réparations suite à des dégra-
dations, du vandalisme, des tags…), le 
renforcement et la formation du person-
nel de proximité (formation en gestion des 
conflits, renforcement des postes de 
proximité), mais aussi des actions de pré-
vention autour de la propreté, du respect 
des règles d’usages, de la réappropria-
tion d’espaces collectifs, d’actions d’in-
sertion par l’activité économique…  

Car, si dans la majorité des sites gérés 
par les organismes Hlm l’environnement 
est “tranquille”, il existe, pour une petite 
part, des sites en gestion avec de très 
fortes difficultés pour lesquels l’orga-
nisme, seul, peut être dans l’incapacité 
de réaliser ses missions courantes et as-
surer une qualité de service à la hauteur 
de ses engagements. Il s’agit par exemple 
de sites sous la coupe d’une activité dé-
linquante organisée qui impacte forte-
ment le fonctionnement social du quartier 
(occupation de parties communes, 
contrôle des entrées et sorties des loca-
taires et des prestataires), chantage, vio-
lence ou pression sur les personnels de 
l’organisme, présence d’armes, violences 
entre bandes, dégradations, vandalisme. 
Ces situations, heureusement minori-
taires, existent dans l’ensemble des dé-
partements d’Île-de-France. Elles néces-
sitent d’être mieux identifiées afin 
d’apporter des réponses concertées avec 
les forces de police, la justice et les col-
lectivités locales. Il y a une responsabilité 
collective à trouver des solutions car ces 
situations impactent fortement la vie quo-
tidienne de l’ensemble de ses habitants, 

des personnels de proximité qui y travail-
lent ou encore des agents et des presta-
taires qui y interviennent. 

 
Classification des sites par niveau de 
difficulté et identification des priorités 
d’intervention 
Pour avoir une connaissance plus fine des 
patrimoines pour lesquels des difficultés 
sont présentes, de plus en plus d’orga-
nismes, à l’aide d’indicateurs et de re-
montées de terrain, vont réaliser une 
classification de leurs sites selon les ni-
veaux de difficultés rencontrés. Identifier 
et qualifier les sites les plus sensibles 
permet de partager ces informations avec 
les forces de l’ordre, en inter-organisme, 
avec les collectivités locales et la justice, 
ce qui est un outil précieux pour organiser 
les priorités et les modalités d’interven-
tions communes afin de, collectivement, 
apporter des réponses. 
 
Formaliser des partenariats  
institutionnels (police – justice) et  
des partenariats locaux opérationnels 
La réussite des interventions en matière de 
sécurité et de tranquillité sur le parc social 
ne peut être effective qu’avec un partena-
riat avec la police et la justice. Ces parte-
nariats sont essentiels pour organiser les 
circuits de transmission d’information, 
échanger sur les enjeux, définir les priori-
tés et les modalités opérationnelles d’in-
tervention. Ils permettent également de 
mieux articuler les différents dispositifs lo-
caux en place pour une meilleure cohérence 
des interventions (conventions TFPB, 
conventions partenariales de sécurité, 
CLSPDR/CISPDR, GLTD, GPO, volets sé-
curité des contrats de ville…).  

Ces dynamiques sont amenées à se 
poursuivre et les coopérations entre or-
ganismes Hlm et collectivités locales de-
vraient donc se renforcer pour œuvrer en-
semble à l’amélioration du cadre de vie 
des habitants. l 

Florent Berger
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PARTENAIRES DU BIEN VIVRE  
ENSEMBLE 
Les bailleurs sociaux participent à la 
mixité sociale du territoire en logeant à la 
fois des ménages précaires mais aussi des 
ménages aux revenus modestes ou 
moyens. Cela se traduit par une diversité 
socio-économique de locataires Hlm en 
Île-de-France : 43 % d’employés ou d’ou-
vriers et plus de 15 % de professions in-
termédiaires (infirmier, instituteur, as-
sistante sociale, éboueur…), une catégo-
rie qui comprend de nombreux « travail-
leurs clés» pour lesquels le parc Hlm ré-
pond à l’enjeu du rapprochement domicile-
travail. 

Par leur présence quotidienne sur le 
terrain grâce aux personnels de proximité 
(gardiens, gestionnaires de site, employés 
d’immeuble, personnels d’agence, ac-
teurs du développement social urbain…), 
les bailleurs sociaux ont une véritable ac-
tion de proximité, qu’il s’agisse de qualité 

de service, de tranquillité résidentielle 
voire de sécurité sur certains sites. Cette 
présence sur le terrain permet un dialogue 
avec les habitants, une meilleure com-
préhension des besoins et donc des ré-
ponses adaptées à la diversité des situa-
tions. Un atout clef dans le contexte iné-
dit de la crise sanitaire que nous traver-
sons actuellement. 
 
LA CRISE SANITAIRE : SE RENOUVELER 
ET NE PAS ROMPRE LE LIEN 
Forts de cette présence locale, les orga-
nismes Hlm ont rapidement su s’adapter. 
Durant le confinement ils ont trouvé de 
nouveaux modes d’organisation pour as-
surer la continuité de service auprès de 
leurs locataires. Les organismes ont ainsi 
continué leur offre de services au quoti-
dien en l'adaptant aux exigences de la 
période (continuité du service rendu avec 
l'entretien des parties communes et la 
gestion des ordures ménagères, mise en 

place d'astreintes pour d'éventuelles in-
terventions urgentes dans les logements, 
information des locataires sur les me-
sures barrières…). Ils ont également mul-
tiplié les initiatives nouvelles pour assu-
rer le lien auprès des locataires les plus 
fragiles : mise en place de plateformes 
téléphoniques, campagnes d’appels aux 
personnes les plus vulnérables (notam-
ment les personnes âgées), distribution 
de paniers alimentaires… 

 
RÉPONDRE AUX BESOINS  
DES HABITANTS LES PLUS FRAGILES 
Le confinement a renforcé les difficultés 
économiques et sociales d’un certain 
nombre de ménages. Les bailleurs so-
ciaux y sont attentifs et ont engagé des ac-
tions pour les accompagner : mise en 
place de possibilité d’étalement du paie-
ment des loyers et des charges, mobilisa-
tion des ressources de solvabilisation de 
droit commun… Mais au-delà de la crise 
actuelle, les organismes Hlm jouent de 
plus en plus un rôle d’amortisseur social 
face à l’essor du chômage, à la montée de 
la précarité. Ils s’outillent et s’organisent 
pour prévenir les phénomènes d’exclu-
sion de toutes sortes (difficultés écono-
miques, sociales, trouble de santé men-
tale, vieillissement, handicap), aux côtés 
de réseaux d’acteurs sociaux du territoire 
(CCAS, associations locales, coordinations 
gérontologiques, maisons départemen-
tales des personnes handicapées, centres 
médico-psychologiques…). Ce constat se 
traduit concrètement par une innovation 
sociale du secteur et une professionnali-
sation de l’accompagnement. De nou-
veaux métiers et de nouvelles offres de 
service se créent en faveur de l’inclusion 
sociale. Par exemple pour mieux accom-
pagner les locataires seniors, les modes 
de gestion ont évolué: mise en place de 
référents dédiés, sensibilisation des per-
sonnels de proximité aux besoins de ces 
locataires, adaptation des logements, par-
tenariat avec les acteurs de l’accompa-
gnement du vieillissement et de l’action 
médico-sociale sur le territoire. l 

Laura Schmitlin

LES HLM, BIEN PLUS QU’UN BAIL

PAR-DELÀ LEURS RÔLES BIEN CONNUS DE CONSTRUCTEURS ET DE  
GESTIONNAIRES DE LOGEMENTS, LES BAILLEURS SOCIAUX 
PARTICIPENT À LA QUALITÉ DE VIE DES HABITANTS AUX CÔTÉS DES 
COLLECTIVITÉS ET DÉVELOPPENT UNE OFFRE DE SERVICES LARGE 
AFIN DE RÉPONDRE AUX BESOINS DES LOCATAIRES.
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ATTRIBUTION

UN SYSTÈME D’ATTRIBUTION AU-DEVANT 
DE PROFONDS CHANGEMENTS
TENUS D’ASSURER LA QUALITÉ  
DU FONCTIONNEMENT SOCIAL 
DES RÉSIDENCES, LA 
JOUISSANCE PAISIBLE DES 
LOGEMENTS ET L’ÉQUILIBRE DE 
LEUR GESTION, LES 
ORGANISMES HLM SONT EN 
PREMIÈRE LIGNE DANS LA 
DÉCISION D’ATTRIBUER LES 
LOGEMENTS SOCIAUX. 
 

Cependant, les bailleurs ne sont 
pas les seuls acteurs aux ma-
nettes, l’attribution étant la fina-
lité d’un processus itératif de dé-

signation très encadré des ménages 
présentés dans les commissions d’attri-
bution. 
 
LE SYSTÈME D’ATTRIBUTION: 
UN FONCTIONNEMENT COLLÉGIAL 
PORTEUR DE SENS 
Le processus d’attribution peut être qua-
lifié «d’itératif». Le choix des trois candi-
dats présentés en commission d’attribution 
se fait de manière collégiale en conciliant 
différents objectifs que l’organisme et le ré-
servataire (à savoir le financeur direct ou in-
direct du logement social qui obtient en re-
tour le droit de désigner des ménages) veil-
leront à respecter. 

Ainsi, la situation et le projet du de-
mandeur sont rigoureusement instruits 
afin de faire ressortir les attentes expri-
mées, le parcours dans lequel s’inscrit le 
ménage, le caractère urgent et/ou priori-
taire de sa situation ou bien encore l’esti-
mation fine de ses capacités économiques. 
À cette analyse «photographique» s’ac-
compagne une analyse plus dynamique et 
qualitative mettant en regard les caracté-
ristiques du ménage avec celles du loge-
ment disponible: typologie, niveau de quit-
tance, localisation, etc. 

In fine, le processus d’attribution a d’op-
portun qu’il s’accompagne parallèlement 

d’objectifs plus globaux de politique pu-
blique censés garantir le droit au logement, 
la mixité sociale et la cohérence des poli-
tiques de l’habitat portées par les élus à dif-
férentes échelles. 
 
GESTION EN FLUX, COTATION, 
LOCATION CHOISIE: D’IMPORTANTS 
CHANGEMENTS EN COURS 
Dans une région marquée aussi bien par 
une pénurie de l’offre que par une précari-
sation des demandeurs, les dernières lois 
promulguées en matière d’attributions af-
firment des ambitions en matière de lisibi-
lité, d’équité et surtout d’efficacité dans la 
prise en charge des demandes, en épau-
lant les acteurs intervenant dans le pro-
cessus d’attribution de logements sociaux. 

Ainsi, après la mise en service ou la li-
bération d’un logement, le rapport entre le 
bailleur social et le réservataire s’opérera, 
à horizon novembre 2021, dans un cadre re-
pensé. La dernière loi structurante en ma-
tière d’attribution, dite loi Elan, a en effet ins-
tauré une gestion dite «en flux» qui vise à 

faciliter les parcours résidentiels en fluidi-
fiant la désignation des ménages par le ré-
servataire (ou pour le compte de celui-ci). 

Dans une logique analogue, la loi Elan 
apporte des nouveautés dans l’identifica-
tion des ménages prioritaires en généra-
lisant la «cotation», outil d’aide à la déci-
sion permettant de pondérer et donc de 
classer les demandes entre elles pour ob-
jectiver le caractère prioritaire des mé-
nages désignés et présentés en commis-
sion d’attribution. 

Enfin, dans la continuité de la loi Alur 
qui a dès 2014 entrepris un virage impor-
tant dans le partage des responsabilités 
inhérentes à l’attribution, la « location 
choisie», démarche visant à renverser la 
logique d’attribution en partant du posi-
tionnement volontaire du demandeur sur 
un logement, sera à l’avenir massivement 
développée, et sera gage d’une meilleure 
transparence dans un processus d’attri-
bution pouvant paraître opaque du fait de 
sa complexité. l  

Damien Ravel

En ligne (Portail Grand Public) 
ou à un guichet enregistreur 
(bailleur social, mairie, etc.). 

 

Inscription du demandeur 
sur le SNE et délivrance 

d’un numéro unique. 

DEMANDE DÉSIGNATION INSTRUCTION 

À la mise à disposition d’un 
logement, le réservataire est 

informé par le bailleur. 
 

Recherche des candidats 
par le réservataire. 

3 candidats sont désignés. 

Attribution (par classement)  

Ajournement (nouveau 
passage en commission 

d’attribution)  
Non-attribution 
(et ses motifs)  

Refus de la demande 
(radiation) 

Membres à voix délibérative 
(représentants du bailleur 

dont un représentant 
des locataires, maire, 

président de l’EPCI/EPT, 
préfet de département) et 

membres à voix consultative 
(associations d’insertion, 

CCAS, etc.) 

Analyse du dossier 
par le bailleur.  

 
Recherche de moyens 

de solvabilisation. 
 

Visite éventuelle 
du logement. 

DÉCISION D’ATTRIBUTION 

Processus collégial de l’attribution

COMMISSION D’ATTRIBUTION 

Processus d’attribution



18 • Ensemble • N° 57 • DÉCEMBRE 2020 • AORIF

INTERCALAIRE

LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE FAIT 
FACE DE LONGUE DATE À UNE 
TENSION TRÈS FORTE EN 
MATIÈRE DE LOGEMENT ET 
D’HÉBERGEMENT. 
 
UNE SITUATION AGGRAVÉE PAR 
LA CRISE SANITAIRE 
Avant même la crise sanitaire du prin-
temps 2020, 736000 demandeurs étaient 
en attente d’un logement social en Île-
de-France, 118000 places d'hébergement 
d'urgence étaient financées chaque nuit 
dans la région pour venir en aide aux pu-
blics les plus vulnérables. La crise sani-
taire, outre la dégradation des situations 
économiques et sociales de publics déjà 
fragilisés et se retrouvant davantage ex-

posés, a engagé les acteurs 
de l’habitat vers la mise à 
l’abri, dans l’urgence et par 
des mécanismes exception-
nels, de 13 000 personnes 
supplémentaires. 

Or, puisque la mobilisation 
de chambres d’hôtels réalisée 
dans cette période de crise ne 
constitue pas une réponse pé-
renne aux besoins identifiés de 
longue date, il convient dès au-
jourd’hui, par la coordination 
de l’ensemble des acteurs 
(bailleurs sociaux, associations 
d’insertion, réservataires, col-
lectivités territoriales et ser-
vices de l’État) d'activer l'en-
semble des leviers disponibles 
permettant d’augmenter l'of-
fre de logement ou d'héberge-
ment à destination des mé-
nages fragiles, et, le cas 
échéant, de garantir un accom-
pagnement social permettant 
de faciliter l’insertion vers le lo-
gement. 

 
MISE À DISPOSITION DE SITES 
TEMPORAIREMENT VACANTS ET 
IMPLANTATION DE BÂTIMENTS 
MODULAIRES 
Le recours à l’habitat intercalaire consti-
tue l’une des solutions imaginées par les 
acteurs. Il se matérialise par la mise à 
disposition de sites temporairement va-
cants à des fins d’hébergement ou de lo-
gement. L’Association Francilienne pour 
Favoriser l’Insertion dans le Logement 
(AFFIL), espace de mise en réseau qui 
participe au décloisonnement entre les 
secteurs de l'hébergement et du loge-
ment dans la région, est pleinement mo-
bilisée pour faciliter le développement de 
ces projets. Forte de son expérience dans 
le domaine (voir la publication «Habitats 
intercalaires - Suivez le guide!» sur le site 

www.affil.fr), l’AFFIL appuie ainsi les ac-
teurs franciliens dans la mise en œuvre, 
dès l’automne 2020, des deux volets de 
l’habitat intercalaire: d’une part, la mobi-
lisation de logements sociaux temporai-
rement vacants et, d’autre part, l’implan-
tation de bâtiments modulaires sur des 
fonciers en attente d'aménagement et 
disponibles immédiatement pour des du-
rées d’au moins quatre ans. 
 
UN AXE DU PROTOCOLE ÉTAT - AORIF - 
BANQUE DES TERRITOIRES SIGNÉ  
EN 2019 
Le premier volet représente l’un des axes 
du protocole portant mobilisation pour le 
développement de l'offre de logements 
sociaux en Île-de-France, signé le 26 sep-
tembre 2019 entre l’État, l’AORIF et la 
Banque des Territoires. Dans ce cadre, 
l'AORIF a procédé à une enquête pros-
pective auprès des bailleurs sociaux fran-
ciliens afin de discerner l'offre et le vo-
lume de logements possiblement 
mobilisables. 
 
UN APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
LANCÉ PAR LA DRIHL ET LA PRÉFECTURE 
DE RÉGION 
Le développement du second volet s’est 
concrétisé par un appel à manifestation 
d’intérêt (AMI) lancé par la DRIHL et la 
Préfecture de Région au cours de l’été 
pour mettre en œuvre des projets sur des 
fonciers publics disponibles, auxquels 
peuvent être adjoints les fonciers de bail-
leurs sociaux. En parallèle, le Préfet d’Île-
de-France a demandé aux services mi-
nistériels de lever certains freins 
réglementaires à la mise en œuvre de 
projets en modulaires. L’AORIF propose 
ainsi d’associer les collectivités à cet AMI, 
avec pour objectif d’optimiser l’émergence 
des solutions de logement ou d'héberge-
ment sur des terrains actuellement dis-
ponibles en Île-de-France. l 

Damien Ravel

HABITAT «INTERCALAIRE» ET «MODULAIRE» 
UNE RÉPONSE AUX BESOINS CROISSANTS 
D’HÉBERGEMENT ET DE LOGEMENT
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MOBILITÉ

ALORS QUE LE LOGEMENT SOCIAL DEVIENT LA 
SEULE SOLUTION PÉRENNE POUR UN GRAND 
NOMBRE DE MÉNAGES, IL EST DE PLUS TRÈS 
DIFFICILE POUR LES ORGANISMES HLM 
FRANCILIENS DE SATISFAIRE LES DEMANDES DE 
MUTATIONS DE LEURS LOCATAIRES. 
 

Alors que plus de 736000 demandeurs de logement social 
sont comptabilisés en Île-de-France, dont environ un 
tiers de demandeurs déjà locataires du parc social, le vo-
lume de la demande surpasse de loin l’offre disponible, 

réduite aussi bien par le vieillissement des publics que par une 
baisse continue de la rotation des logements. 
 
L’ACCOMPAGNEMENT DES PARCOURS RÉSIDENTIELS: 
UNE ATTENTE FORTE DES LOCATAIRES 
L’accompagnement des parcours résidentiels est un élément 
clé pour la satisfaction du locataire et pour la qualité du service 
rendu. Les enquêtes de satisfaction réalisées par les organismes 
sont sans appel : des solutions doivent être trouvées pour les ha-
bitants désireux de changer de logement social, nonobstant les 
limites en matière d’offre correspondant aux besoins exprimés 
par les locataires (localisation, nombre de pièces, niveau de 
loyer, etc.). 

La réglementation a récemment évolué dans l’optique de fa-
voriser la mobilité et d’optimiser l’occupation du 
parc, dans ce contexte de raréfaction de l’offre 
disponible. La loi Elan a ainsi inscrit plusieurs dis-
positions, dont notamment l’examen triennal des 
situations par la commission d’attribution, nom-
mée dorénavant CALEOL (commission d’attribu-
tion des logements et d’examen de l’occupation 
des logements) et dont les missions ont été élar-
gies. Cet examen représente une opportunité sup-
plémentaire pour rechercher des solutions de lo-
gements mieux adaptées à certaines situations. 

Les organismes franciliens se dotent aussi pro-
gressivement de politiques de mobilité résiden-
tielle au sein de leur structure pour mieux prendre 
en compte les demandes de mutation de leurs lo-
cataires. Cette «culture de la mobilité» a pu se dé-
velopper bien avant la loi Elan, ayant été mise à 
l’agenda des représentants institutionnels et des 
réservataires d’Île-de-France dès avril 2018, date 

de la signature de l’engagement-cadre en faveur de la mobilité 
résidentielle. Le Préfet d’Île-de-France, le président d’Action 
Logement et le président de l’AORIF s’engagèrent ainsi vers une 
dynamique commune, dénommée «Pack Mobilité», permettant 
la fluidification des parcours résidentiels des ménages déjà lo-
gés dans le parc social. 
 
LA MISE EN ŒUVRE DU «PROTOCOLE MUTATIONS» ET  
DE LA BOURSE D’ÉCHANGE «ÉCHANGER HABITER» 
Le protocole mutations est un dispositif à la main des bailleurs 
sociaux permettant de réaliser des mutations centrées sur des 
demandeurs en situation manifeste de fragilité (handicap, sous 
et sur-occupation, loyer trop cher, etc.), et ce en « inter-réserva-
taires» grâce à une mécanique dédiée ne lésant aucune partie 
prenante. Échanger Habiter est quant à elle une plateforme in-
formatique (www.echangerhabiter.fr) permettant aux locataires 
d’échanger leur logement social entre eux (y compris entre deux 
bailleurs différents), et par là même d’être acteurs de leurs par-
cours résidentiels. 

À travers ce Pack Mobilité, la démarche engagée en Île-de-
France, inspirée d’initiatives locales et permise par l’engagement 
de nombreuses collectivités territoriales, permet aujourd’hui 
une dynamique vertueuse où chaque mobilité satisfait deux mé-
nages demandeurs. C’est ainsi qu’à cette date, plus de 710 mé-
nages ont pu bénéficier de ces dispositifs et se voir attribuer un 
logement correspondant davantage à leurs besoins. l 

Damien Ravel

SATISFAIRE LES DEMANDES DE MOBILITÉ 
RÉSIDENTIELLE : UN AXE MAJEUR EN 
ILE-DE-FRANCE

Votre logement social n’est
plus adapté ? ÉCHANGEZ-LE !
Inscrivez-vous sur echangerhabiter.fr

Si l'on pouvait trouver 
un logement avec 

un loyer moins élevé, 
ce serait parfait. 

Suite au départ 
de nos enfants, 

nous aurions besoin 
d’un 2 pièces cosy. 

Notre famille s’est agrandie...
Nous avons besoin d’un 

logement plus grand, 
avec 3 chambres.

Je souhaite emménager 
plus près de mon 
travail pour réduire 
mon temps de trajet.



En cette période de grave crise sanitaire, les organismes franciliens de logement social se sont organisés afin de poursuivre 
leur mission d’intérêt général, dans le respect des dispositions sanitaires renforcées, de soutenir l'activité économique, de res-
ter présents en proximité et d'accompagner leurs locataires. L’AORIF tient à saluer l'engagement des salariés des organismes 
et particulier des personnels de proximité… prouvant une fois de plus que, dans les périodes de difficultés sociales et écono-
miques, les organismes Hlm répondent toujours présents !


